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Communiqué de presse 
Zurich/Genève, le 27 février 2023 

 

Rémunération des conseils d’administration : charge de travail de 
plus en plus importante et une rémunération qui n’augmente guère 
 
La rémunération des administratrices et administrateurs en Suisse ne correspond pas forcément à leur charge de 

travail. Un quart de ceux et celles qui ont été récemment interrogés estiment que leur rémunération ne reflète pas le 

temps investi dans l’exercice de leur mandat. En outre, dans des enquêtes antérieures déjà (à partir de 2018), ils 

étaient une majorité à estimer que la charge de travail liée à leur activité d’administratrice ou d’administrateur avait 

augmenté. Le dernier swissVR Monitor en date, fruit des réponses fournies par 453 administratrices et 

administrateurs, révèle néanmoins un élément positif : neuf sur dix d’entre eux apprécient l’équité et la bonne 

gouvernance au sein de l’organe et à l’égard des actionnaires. 

 

Des défis tels que la pandémie de COVID, la guerre en Ukraine ou les problèmes rencontrés par les chaînes 

d’approvisionnement accroissent la charge de travail des membres des conseils d’administration en Suisse. C’est ce que 

révèle le dernier swissVR Monitor, une enquête réalisée deux fois par an par l’association des conseils d’administration 

swissVR, en coopération avec le cabinet d’audit et de conseil Deloitte et la Haute École de Lucerne. Les administratrices et 

administrateurs consacrent de plus en plus de temps à leur mandat. En contrepartie pourtant, les rémunérations n’ont 

que légèrement augmenté. 26% de toutes les personnes interrogées indiquent que leur rémunération d’administratrice 

ou d’administrateur ne reflète pas leur charge de travail. Cette affirmation est sans doute à mettre en perspective avec 

les résultats des enquêtes antérieures : en effet, dans les éditions 2018, 2020 et 2022 déjà, plus de la moitié des 

personnes interrogées (environ 55%) a déclaré que, d’après elles, la charge de travail liée à leur fonction d’administratrice 

ou d’administrateur a augmenté en l’espace d’un an. Les rémunérations n’ont pourtant guère tenu compte de cette 

tendance durant la même période et ne dépassent que rarement le niveau relevé en 2018. 

 

Ce constat s’explique probablement aussi par le fait que le montant des rémunérations est une question rarement mise 

sur le tapis dans environ deux cinquièmes des conseils d’administration (cf. graphique 1). En revanche, la transparence 

interne recueille une bien plus grande approbation. Ainsi, la grande majorité des personnes interrogées connaît la 

rémunération des autres membres du conseil d’administration (93%) et estime que la répartition au sein de l’organe est 

appropriée (92%). Neuf personnes interrogées sur dix (91%) expliquent par ailleurs qu’il est de bonne gouvernance pour 

une entreprise d’informer en détail ses actionnaires des rémunérations perçues par les membres du conseil 

d’administration. Globalement, on constate que l’approbation par rapport à l’ensemble des trois affirmations – et partant 

par rapport à la transparence interne et à l’équité perçue au sein des conseils d’administration – est légèrement plus 

élevée dans les petites entreprises, où le conseil d’administration est généralement plus restreint, que dans les grandes 

entreprises. 

 

 

Graphique 1 : Quelles affirmations concernant la rémunération des administratrices et administrateurs estimez-vous exactes ? 

https://www2.deloitte.com/ch/fr/pages/cxo/executives-and-board-programme/boardroom-programme/board-survey.html
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Les bouleversements mondiaux génèrent un surcroît de travail 

« Les facteurs d’insécurité géopolitiques et économiques ont sensiblement accru la charge de travail des membres des 

conseils d’administration, alors que nous n’avons relevé que de faibles hausses des rémunérations au cours des dernières 

années. Comme les rémunérations sont habituellement forfaitaires, il est toutefois opportun de ne pas réagir aux 

fluctuations à court terme de la charge de travail et de maintenir les rémunérations stables sur une longue période », 

déclare le Prof. Christoph Lengwiler, maître de conférences à l’Institut des services financiers (IFZ) de Zoug de la Haute 

École de Lucerne et vice-président de swissVR.  

 
Les conclusions de l’édition actuelle du swissVR Monitor et les informations tirées des enquêtes des dernières années 
indiquent clairement que les conseils d’administration se professionnalisent sans cesse davantage : ils attendent de la 
direction un reporting efficace et prennent le temps nécessaire pour discuter des orientations stratégiques. La hausse de 
la charge de travail et la diversification des tâches des administratrices et administrateurs en sont aussi une conséquence. 

 

La rémunération fixe est la norme 

La plupart des administratrices et administrateurs interrogés perçoivent leur rémunération sous forme forfaitaire dans le 

cadre d’un modèle de rémunération fixe. Le succès de l’entreprise joue rarement un rôle dans le montant de la 

rémunération. La charge de travail déjà décrite revêt ici une bien plus grande importance : 74% des personnes 

interrogées la mentionnent comme l’un des facteurs les plus importants, devant l’étendue des responsabilités et du 

risque (61%) et les exigences (expérience, savoir spécialisé, réseau) auxquelles doivent répondre les membres d’un 

conseil d’administration (49%). La taille de l’entreprise joue surtout un rôle dans l’évaluation de l’étendue des 

responsabilités et du risque : les membres des conseils d’administration des grandes entreprises (71%) ont fait nettement 

plus souvent référence à cet aspect que ceux des petites entreprises (53%). 

 

Par ailleurs, la taille de l’entreprise a une influence 

significative sur le niveau de la rémunération. Dans les 

petites entreprises, la moyenne pour des administratrices 

et administrateurs ordinaires se situe entre 5’000 et 

15’000 francs. En revanche, dans les grandes entreprises, 

cette valeur est plutôt comprise entre 50’000 et 

100’000 francs. Par rapport aux résultats de l’enquête de 

2018, on n’observe que de faibles écarts dans les 

différentes catégories de rémunération. La seule 

modification manifeste est la diminution de la part des 

personnes faiblement rémunérées (cf. graphique 2). 

 

La gouvernance d’entreprise dans la détermination de la 

rémunération 

Le montant des rémunérations est fixé par l’actionnariat 

dans plus de la moitié des cas (52%). Dans ce contexte, 

27% des personnes interrogées ont cité un actionnaire 

majoritaire ou les propriétaires de l’entreprise, 6% un 

comité d’actionnaires et 23% l’assemblée générale. Près 

de la moitié de toutes les personnes interrogées (43%) 

ont indiqué que la décision concernant la rémunération 

des membres du conseil d’administration n’appartient pas à l’actionnariat, mais au conseil d’administration lui-même. 

Dans la plupart des cas (31%), l’organe décide dans son ensemble et dans 6% des cas, la décision revient à un comité ou à 

la présidence du conseil d’administration. 

 

« Les entreprises suisses suivent en très grande partie les règles de la gouvernance d’entreprise quant à la rémunération 

des membres du conseil d’administration. C’est un élément positif, car la transparence et la bonne gestion de l’entreprise 

sont d’importants piliers de la place économique suisse. Ces piliers ont aussi résisté aux incertitudes et aux changements 

profonds induits par la pandémie, les risques géopolitiques, l’inflation, les problèmes au niveau des chaînes 

d’approvisionnement ou la pénurie de personnel. En même temps, les administratrices et administrateurs travaillent 

davantage que par le passé, assument des responsabilités supplémentaires et ont sans cesse professionnalisé leur 

collaboration et la communication avec les parties prenantes. Cette évolution doit se poursuivre ; de plus, les conseils 

d’administration doivent gagner en diversité et mettre davantage l’accent sur la gestion des risques », estime Alessandro 

Miolo, responsable du département Audit & Assurance de Deloitte Suisse. 

 

 

 

Graphique 2 : Quel est le montant total approximatif de la 
rémunération pour votre propre mandat d’administratrice ou 
d’administrateur ? 
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Des prévisions prudentes 

Les personnes interrogées se sont montrées peu optimistes quant aux perspectives conjoncturelles générales pour les 

douze prochains mois. Lors de l’enquête réalisée en décembre, seuls 16% de tous les administrateurs et administratrices 

ont déclaré tabler sur une évolution positive de la conjoncture. Les attentes négatives dominent, avec 21%. La grande 

majorité (63%) des personnes interrogées a émis un avis « neutre » par rapport aux prévisions conjoncturelles. 

Comparativement, les avis concernant les perspectives sectorielles (40%) et les perspectives commerciales (53%) sont 

beaucoup plus positifs que les jugements portés sur la situation conjoncturelle globale. 

 

Compte tenu des défis économiques et géopolitiques actuels, les administratrices et administrateurs interrogés ont 

mentionné comme principaux thèmes pour les douze prochains mois la gestion des risques, les réactions aux évolutions 

du marché et les gains d’efficacité. Pour les douze prochains mois, les personnes interrogées mettent toutefois 

principalement l’accent sur le recrutement et la fidélisation de nouveaux collaborateurs. La pertinence de la gestion des 

talents est liée en grande partie à la pénurie actuelle de personnel et de main-d’œuvre qualifiée. L’élaboration d’une 

nouvelle stratégie d’entreprise ne joue plus qu’un rôle secondaire au cours des douze prochains mois. L’année dernière, 

c’était encore le thème numéro un (données précises dans le graphique 3). 

 

Cornelia Ritz Bossicard, présidente de swissVR, analyse les résultats : « Les perspectives mitigées montrent clairement 

que des facteurs d’incertitude tels que les risques géopolitiques, la crise énergétique et l’inflation constituent un frein 

non seulement pour les grandes entreprises opérant à l’échelle mondiale, mais aussi pour les PME suisses. La pandémie 

de COVID et les ruptures dans les chaînes d’approvisionnement ont conduit à une révision de la stratégie d’entreprise et à 

un renforcement de la gestion des risques dans bon nombre d’entreprises. La grande préoccupation actuelle des conseils 

d’administration est le recrutement de collaborateurs bien formés pour pouvoir contrer la pénurie de personnel. 

Parallèlement, il est impératif de tenir compte encore davantage de la concurrence et des évolutions du marché, ainsi 

que d’accroître l’efficacité des processus internes. » 

 

 

Contact : Cornelia Ritz Bossicard 

Titre : présidente de swissVR 
Tél. : +41 41 757 67 11 

E-mail : cornelia.ritz@swissvr.ch  
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E-mail : mwiget@deloitte.ch 

Contact : Kevin Capellini 

External Communications Specialist 

Tél. : +41 58 279 59 74 

E-mail : kcapellini@deloitte.ch  
 

 
 

Graphique 3 : Quels sont les principaux thèmes auxquels s’est intéressé votre conseil d’administration au cours des douze derniers 
mois et quels seront les principaux thèmes durant les douze mois à venir ? 
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À propos du swissVR Monitor 
L’enquête semestrielle swissVR Monitor vise à recueillir les avis de membres de conseils d’administration sur les perspectives commerciales, les 
stratégies et des thèmes d’ordre structurel, ainsi que – dans cette édition – sur le thème clé « Le facteur de succès humain et la gestion des 
talents de l’avenir ». La 13e enquête a été réalisée par swissVR en collaboration avec Deloitte et la Haute école de Lucerne entre le 2 décembre 
et le 3 janvier 2023. Les 453 participants représentent des conseils d’administration d’entreprises cotées en bourse et de PME et proviennent de 
tous les secteurs pertinents. 
 
Informations complémentaires sur le sujet 
Nous vous recommandons la lecture de l’étude de Deloitte et de la Swiss American Chamber of Commerce sur les talents internationaux : 
gagner la « lutte pour les meilleurs talents », garantir la compétitivité de la place économique suisse. De plus, dans le cadre de sa grande étude 
« Power Up Switzerland », Deloitte a cerné différentes exigences en matière de personnel et de formation s’appliquant aux entreprises et à 
l’État. Vous trouverez un large éventail d’articles et de vidéos intéressants sur le sujet sur les sites web correspondants. 
 
swissVR 
swissVR s’engage pour la professionnalisation, la mise en réseau et la prise en compte des intérêts des conseils d’administration. swissVR est 
une association indépendante d’administratrices et d’administrateurs suisses, de conseils d’administration pour les conseils d’administration. Au 
travers de ses prestations, elle contribue à la professionnalisation des conseils d’administration, favorise les échanges d’expérience entre les 
administratrices et administrateurs d’entreprises de tous les secteurs et propose à ses plus de 1’100 membres une offre d’informations et de 
formations adaptée à leurs besoins. swissVR s’adresse uniquement aux personnes assumant un mandat actif d’administratrice ou 
d’administrateur. www.swissvr.ch 
 
Haute École de Lucerne – la haute école de la Suisse centrale 
La Haute École de Lucerne est la haute école des six cantons de la Suisse centrale. L’institution, qui compte quelque 7’700 étudiantes et 
étudiants en formation initiale, 4’700 en formation continue, presque 500 projets de recherche et environ 1’900 collaboratrices et 
collaborateurs, est l’établissement d’enseignement le plus important en Suisse centrale. « Governance, Risk and Compliance » est une spécialité 
de l’Institut des services financiers de Zoug, Haute École de Lucerne – Économie ; dans ce cadre, cet institut propose aussi des formations 
continues pour les administratrices et administrateurs. www.hslu.ch/ifz 
 
Deloitte Suisse 
Deloitte offre des services intégrés en Audit & Assurance, Consulting, Financial Advisory, Risk Advisory et Tax & Legal. Nous associons notre 
vision et nos capacités d’innovation dans de multiples disciplines à notre connaissance du monde des affaires et de l’industrie pour 
accompagner nos clients dans leur trajectoire vers l’excellence, partout dans le monde. Avec environ 2’700 collaborateurs répartis sur les sites 
de Bâle, Berne, Genève, Lausanne, Lugano et Zurich (siège), Deloitte propose ses services à des entreprises et à des institutions de toutes formes 
juridiques et de toutes tailles, opérant dans tous les secteurs d’activité. 
Deloitte SA est une filiale de Deloitte North and South Europe (NSE), société affiliée de Deloitte Touche Tohmatsu Limited (DTTL) qui emploie 
plus de 415’000 collaborateurs dans plus de 150 pays. 
Lisez d’autres communiqués de presse, contactez les personnes de l’équipe communication ou visitez le site web de Deloitte Suisse. 
 
Note à la rédaction 
Dans le présent communiqué de presse, la désignation Deloitte fait référence aux filiales suisses de Deloitte NSE LLP, une société affiliée de 
Deloitte Touche Tohmatsu Limited (DTTL), une « UK private company limited by guarantee » (une société à responsabilité limitée de droit 
britannique). DTTL et son réseau de sociétés affiliées forment chacune une entité juridique indépendante et séparée. DTTL et Deloitte NSE LLP 
ne fournissent pas elles-mêmes de services aux clients. Pour une description de la structure juridique de DTTL et de ses sociétés affiliées, veuillez 
consulter le site www.deloitte.com/ch/about.  
Deloitte SA est une société d’audit agréée et surveillée par l’Autorité fédérale de surveillance en matière de révision (ASR) et par l’Autorité 
fédérale de surveillance des marchés financiers (FINMA). 
Les informations contenues dans ce communiqué de presse étaient correctes au moment de l’envoi. 
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